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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Depot de bilan
Question écrite n° 5384

Texte de la question

M. Henri Lalanne appelle l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique, charge
des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur le contenu des declarations de
cessation des paiements. En effet, dans cette declaration, il n'est pas tenu compte des creances a recevoir. Il
existe donc un desequilibre du fait que la majeure partie des entreprises utilisent l'escompte et la methode du
decouvert. Il lui demande donc s'il a l'intention de modifier en ce sens la loi du 25 janvier 1985.

Texte de la réponse

La declaration de cessation de paiements est avant tout acte de procedure ayant pour effet de mettre en marche
la procedure de redressement judiciaire des entreprises. Elle n'a pas pour objet de decrire precisement l'etat de
l'entreprise, et le fait de ne pas tenir compte des creances a recevoir, s'il entraine un desequilibre au detriment
de certaines entreprises, ne semble pas serieusement prejudiciable, dans la mesure ou le dirigeant de
l'entreprise a d'autres moyens de faire connaitre les specificites de financement de son entreprise. En effet, tout
d'abord, il est prevu que le tribunal doit avoir entendu le debiteur, avant de statuer sur l'ouverture de la
procedure. Par ailleurs, le jugement de redressement judiciaire ouvre une periode d'observation en vue de
l'etablissement d'un bilan economique et social, ou est precisement etudiee la situation financiere de l'entreprise.
Enfin, il est toujours possible pour le chef d'une entreprise de saisir de facon tout a fait informelle et
confidentielle le President du tribunal de commerce pour lui exposer les specificites de son entreprise. Il n'est
par consequent pas envisage actuellement de modifier le contenu des declarations de cessation de paiements
dans le cadre d'une reforme de la reglementation du redressement et de la liquidation judiciaires.
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